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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

CONVENTION D'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIERE PENALE ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE HONG KONG

Le Gouvemement de la R6publique frangaise, et le Gouvemement de Hong Kong, dfx-
ment autoris6 par le Gouvernement souverain responsable des affaires 6trang~res de Hong
Kong,

D~sireux d'am~liorer l'efficacit6 des deux Parties dans l'application de la loi en matire
d'enquetes, de poursuites judiciaires et de prevention de la criminalit6, et de confiscation
des produits et des instruments d'activit~s criminelles,

Sont convenus de ce qui suit :

Article ler. Champ d'application

(1) Les Parties s'accordent mutuellement, selon les dispositions de la pr~sente Con-
vention, l'aide judiciaire la plus large possible en ce qui conceme les enquetes et les pour-
suites d'infractions p~nales relevant de la juridiction de la Partie requ~rante, et dans les
procedures y aff~rentes.

(2) L'entraide peut prendre les formes suivantes

(a) identifier et localiser des personnes;

(b) remettre des documents;

(c) obtenir des 6l6ments de preuve, des objets ou des documents;

(d) executer des demandes de perquisition et de saisie;

(e) faciliter la comparution personnelle des t~moins et des experts;

(f) proc6der au transfert temporaire de personnes d6tenues pour qu'elles comparaissent
en qualit6 de t6moins;

(g) obtenir des documents officiels ou des casiers judiciaires;

(h) retrouver la trace des produits et des instruments d'activit6s criminelles, les immo-
biliser, les saisir et les confisquer;

(i) fournir des informations, des documents et des dossiers;

(j) remettre des objets, et notamment pr~ter des pices A conviction; et

(k) fournir toute autre forme d'aide conforme aux objectifs de la pr6sente Convention
et qui ne soit pas incompatible avec la l6gislation de la Partie requise

(3) L'entraide peut Etre accord6e en vertu de ]a pr6sente Convention pour des infrac-
tions p6nales A la l6gislation relative aux imp6ts, aux droits de douane, au contr6le des
changes ou A d'autres questions fiscales.

(4) La pr6sente Convention nest applicable ni A l'ex6cution des d6cisions d'arrestation
et des condannations, ni aux infractions militaires qui ne constituent pas des infractions au
regard du droit commun.
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Article II. Autorit~s centrales

(1) Chaque Partie d~signe une Autorit6 centrale.
(2) L'Autorit6 centrale pour la R~publique frangaise est le Minist~re de la Justice.

L'Autorit6 centrale pour Hong Kong est l'Attorney General ou son repr6sentant dfiment
autorise.

(3) Les demandes pr~sent~es conform~ment a la pr~sente Convention sont adress~es
par l'Autorit6 centrale de la Partie requ~rante A l'Autorit6 centrale de la Partie requise. Les
demandes sont pr~sent~es par 6crit. En cas d'urgence, l'Autorit6 centrale peut transmettre
les demandes par t~lcopie ou via INTERPOL.

(4) L'Autorit6 centrale de la Partie requise execute rapidement les demandes ou, selon
le cas, les transmet a ses autorit~s comptentes pour qu'elles les ex~cutent.

Article 11I. Autresformes d'entraide

Les Parties peuvent s'accorder 1'entraide conform6ment A d'autres conventions, arran-
gements ou pratiques.

Article IV. Restrictions 6 l'entraide

(1) La Partie requise refuse rentraide :

(a) si la demande d'entraide porte atteinte A la souverainet6, A la s~curit6 ou A lordre
public de la R~publique frangaise ou, dans le cas de Hong Kong, de 'Etat responsable des
Affaires 6trang~res de Hong-Kong;

(b) si elle estime que le fait d'acc~der i la demande porterait gravement atteinte A ses
int~rets essentiels;

(c) si la demande d'entraide se rapporte A une infraction de nature politique;

(d) si elle a de fortes raisons de croire que la demande d'entraide aura pour effet de
porter prejudice A une personne du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalit6 ou de ses
opinions politiques;

(e) si la Partie requ~rante ne peut remplir aucune des conditions relatives A la confi-
dentialit6 ou aux restrictions en mati~re d'utilisation des pieces fournies;

(f) si la demande d'entraide conceme la poursuite d'une personne A raison d'une infrac-
tion pour laquelle cette personne a 6t6 condamne, acquitt~e ou amnisti~e dans la Partie re-
quise ou pour laquelle elle ne pourrait plus etre poursuivie en raison de la prescription si
l'infraction avait &6 commise dans la juridiction de la Partie requise; et

(g) dans le cas de demandes comportant des mesures de contrainte, lorsque les actions
ou les omissions pr~sum~es constituer linfraction n'auraient pas constitu6 une infraction si
elles avaient eu lieu dans la juridiction de la Partie requise.

(2) La Partie requise peut refuser lentraide si ]a demande se rapporte A une infraction
passible de la peine de mort dans la Partie requ~rante mais pour laquelle la peine de mort
ou bien nest pas pr~vue dans la Partie requise ou n'est pas normalement appliqu~e, saufsi
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la Partie requ6rante donne des assurances jug6es suffisantes par la Partie requise que la pei-
ne de mort ne sera pas prononc~e ou, si elle est prononc~e, qu'elle ne sera pas ex~cut~e.

(3) La Partie requise peut diffrer rentraide si l'execution de la demande est suscepti-
ble d'interf~rer avec une enqu~te ou des poursuites en cours dans la Partie requise.

(4) Avant de refuser ou de diff~rer l'entraide conform~ment au present article, la Partie
requise, par l'interm~diaire de son Autorit6 centrale :

(a) informe rapidement la Partie requ~rante des motifs existants pour envisager le re-
fus ou l'ajoumement; et

(b) consulte la Partie requ~rante pour decider si l'entraide peut 8tre accord~e aux ter-
mes et conditions jug~s n~cessaires par la Partie requise.

(5) Si la Partie requ~rante accepte lentraide aux termes et conditions stipul~s au para-
graphe (4) (b), elle doit s'y conformer.

Article V. Demandes

(1) Les demandes doivent comporter :

(a) le nom de l'autorit6 pour laquelle la demande est presente;

(b) une description de l'objet de la demande et de la nature de 'aide demand~e;

(c) une description de ]a nature de l'enqute, des poursuites, de l'infraction ou de l'af-
faire p~nale;

(d) un expos6 sommaire des lois et des faits pertinents;

(e) toute exigence de confidentialit6;

(f) les d6tails de toute procedure particuli~re que la Partie requ6rante souhaite voir sui-
vre; et

(g) les d~lais dans lesquels il doit Etre acc~d6 i ]a demande.

(2) La Partie requise s'efforce dans toute la mesure du possible de preserver le carac-
tare confidentiel de la demande et de son contenu, sauf autorisation contraire de la Partie
requ~rante.

(3) Tous les documents soumis A l'appui d'une demande doivent tre accompagn~s
d'une traduction dans une langue officielle de la Partie requise qu'elle sp~cifie pour chaque
cas.

Article VI. Execution des demandes

(1) Les demandes sont ex~cut~es conform6ment A la 16gislation de la Partie requise et,
dans la mesure du possible, si la legislation de la Partie requise ne linterdit pas, conform-
ment aux directives stipul6es dans ]a demande.

(2) La Partie requise informe rapidement la Partie requdrante de toute circonstance
susceptible de retarder de mani~re significative l'ex~cution de la demande.
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(3) La Partie requise informe rapidement la Partie requ~rante de toute d6cision de ne
pas ex6cuter une demande dentraide, totalement ou partiellement, et des motifs de cette d6-
cision.

Article VII. Representation etfrais

(1) La Partie requise prend en charge tous les frais courants li6s A l'ex~cution de la de-
mande sur son territoire, A l'exception:

(a) des honoraires d'experts;

(b) des frais de traduction; et

(c) des frais de voyage et des indemnit~s de sjour des t~moins, des experts, des per-
sonnes d~tenues transferees et des agents qui les escortent.

(2) Si au cours de l'excution de la demande il appert que des frais de nature extraor-
dinaire sont requis pour satisfaire A la demande, les Parties se consultent pour fixer les ter-
mes et conditions selon lesquels l'excution de la demande peut se poursuivre.

Article VIII. Utilisation limite

(1) La Partie requise peut apr~s consultation avec la Partie requ~rante, demander que
rinformation ou l'6l6ment de preuve fourni reste confidentiel ou ne soit divulgu6 ou utilis6
que selon les termes et conditions qu'elle aura spcifi~s.

(2) La Partie requ~rante ne peut divulguer ou utiliser une information ou un 6l6ment
de preuve fourni i des fins autres que celles qui auront 6t6 stipulkes dans la demande sans
l'accord pr~alable de l'Autorit6 centrale de la Partie requise.

Article IX. Prsence de personnes

Aux fins des demandes pr6sent~es en vertu de la pr~sente Convention, la Partie requise
peut autoriser les personnes concemes par la procedure en cours dans la Partie requ~rante,
leurs repr~sentants l1gaux et les repr~sentants de la Partie requ~rante, A 8tre presents lors
de l'ex~cution de la demande.

Article X Obtention de t moignages d'objets ou de documents

(1) S'il est fait la demande qu'un t~moignage soit recueilli, la Partie requise fait en sorte
de recueillir ce t~moignage.

(2) Aux fins de la pr~sente Convention, le t~moignage comprend la production de do-
cuments, dossiers ou autres pices.

(3) Aux fins des demandes pr~sent~es confo-mment au present article, la Partie re-
qu~rante sp6cifie les questions devant ftre pos~es au t6moin ou A la personne qui apporte
un 6lment de preuve, et les points sur lesquels ils doivent etre interrog~s.

(4) Si n~cessaire, l'autorit6 comptente de la Partie requise peut, soit de son propre
chef, soit sur la demande de Tune des personnes vis~es a larticle IX, poser au t~moin ou A
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la personne qui apporte un 616ment de preuve des questions autres que celles vis~es au pa-

ragraphe (3) du present article.

(5) Une personne appel~e A t~moigner dans la Partie requise en vertu d'une demande

d'entraide peut refuser de t~moigner si la l~gislation de la Partie requise lui permet de le
faire, en des circonstances similaires dans le cadre de poursuites engag~es dans la Partie
requise. Si le t~moin fait valoir son droit de refuser de t~moigner en vertu de la legislation

de la Partie requ~rante, le t~moignage est n~anmoins recueilli, et linvocation de ce droit
est enregistr~e et transmise i l'Autorit6 centrale de ]a Partie requ~rante afin que les autorit~s
de cette demire Partie statuent A cet 6gard.

Article XI. Remise de documents

(1) La Partie requise proc~de A la remise des actes de proc6dure, des decisions judi-

ciaires et des autres documents qui lui sont envoy~s A cette fin par la Partie requ~rante.

(2) La Partie requ~rante transmet une demande de remise pour un document relatif A

une r~ponse dans la Partie requ~rante dans un d6lai raisonnable avant la date fix~e pour ]a
r~ponse.

(3) La Partie requ6rante transmet une- demande de remise de signification pour une
comparution dans la Partie requ~rante au moins 40 jours avant la date fix~e pour la compa-
rution.

(4) La remise peut Etre effectu~e par simple transmission du document au destinaire.

Si la Partie requ6rante le demande express~ment, la Partie requise effectue la remise dans

une des formes pr~vues par sa legislation pour les significations analogues ou dans une for-
me sp~ciale compatible avec sa legislation.

(5) La Partie requ~rante doit, dans la mesure o6i sa legislation le permet, renvoyer une
preuve de la remise dans la forme demand~e par la Partie requ~rante.

(6) Toute personne qui ne se conforme pas i un acte de proc6dure qui lui est signifi6
ne peut &tre passible d'aucune peine ni d'aucune mesure de contrainte en vertu de la lgis-

lation de la Partie requ&rante.

Article XII. Documents accessibles au public et documents officiels

(1) Sous reserve de sa l6gislation, la Partie requise fournit des copies de documents
accessibles au public.

(2) La Partie requise peut fournir des copies de tout document, dossier ou renseigne-
ment qui se trouve en la possession d'un service ou d'un organisme gouvememental, mais

qui nest pas accessible au public, dans ]a mesure et dans l=s conditions oii ce document, ce
dossier ou ce renseignement serait accessible Ai ses propres autorit~s comptentes.

Article XIII. Lgalisation et authentification

Les t~moignages, documents, dossiers ou autres pi~ces devant 8tre transmis confonn6-
ment A la pr~sente Convention ne s. .-it l6galis6s ou authentifi6s que si l'Autorit6 centrale de

la Partie requ~rante le demande express~ment. Les pi~ces ne sont lgalis~es ou authenti-
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fi~es par les agents des services consulaires ou diploinatiques que si la l6gislation de la Par-
tie requ~rante l'exige sp6cifiquement.

Article XIV. Transfirement de personnes dtenues

(1) Une personne d~tenue dans la Partie requise dont la presence dans la Partie requ6-
rante est demand~e en qualit6 de t~moin en vertu de la pr~sente Convention, est transfdrde
de la Partie requise A la Partie requ6rante, A condition que la Partie requise et la personne y
consentent et que la Partie requ~rante garantisse le maintien en detention de ladite personne
et son renvoi subsequent dans ]a Partie requise.

(2) Si la peine d'emprisonnement d'une personne transfdr~e conformment au present
article expire alors que cette personne se trouve dans la Partie requ~rante, la Partie requise
en avise la Partie requdrante qui veille A ce que ladite personne soit remise en libert6.

Article XV. Transfirement d'autres personnes

Si ]a Partie requ~rante estime que la comparution personnelle d'un t6moin ou d'un ex-
pert aux fins d'entraide est n~cessaire, elle en informe la Partie requise. Cette derni~re in-
vite ce t~moin ou cet expert A comparaitre et fait connaitre la r6ponse du t~moin ou de
'expert A la Partie requ~rante.

(2) Si une demande est pr~sent~e conform~ment au present article, la Partie requ~rante
indique le montant approximatif des indemnit~s A verser, notamment les frais de voyage et
d'h~bergement.

Article XVI. Sauf-conduit

(1) Une personne qui consent au transfert conform~ment aux articles XIV ou XV ne
peut tre ni poursuivie, ni d~tenue, ni soumise A aucune restriction de sa libert6 individuelle
dans la Partie requ~rante A raison d'une infraction p~nale ni 8tre poursuivie dans une affaire
civile alors qu'elle ne pourrait pas l'tre si elle ne se trouvait pas dans la Partie requ~rante
ou de toute action ou omission pr~c~dant son depart de la Partie requise.

(2) La personne qui consent au transfert conform~ment aux articles XIV ou XV ne
peut tre poursuivie sur le fondement de son t~moignage, sauf en cas de faux t6moignage.

(3) I1 ne peut 6tre demand6 A une personne qui consent au transfert conformment aux
articles XIV ou XV de t~moigner dans une autre procedure que celle A laquelle la demande
se r~f~re.

(4) La personne qui ne consent pas au transfert conformment aux articles XIV ou XV
ne doit pas, de ce fait, Etre passible d'une peine ou d'une mesure de contrainte de la part des
tribunaux de la Partie requ6rante ou de la Partie requise.

(5) La personne qui se rend A une citation de la Partie requ6rante afin d'y r~pondre de
faits pour lesquels elle fait lobjet de poursuites, ne peut tre ni poursuivie, ni d~tenue, ni
soumise A aucune restriction de sa libert6 individuelle dans la Partie requ~rante pour des
actions ou des omissions antrieures A son d6part de la Partie requise et non vis~es par la
citation.
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(6) Les paragraphes (1) et (5) ne s'appliquent pas si la personne, 6tant libre de partir,
n'a pas quitt6 la Partie requ~rante dans un d~lai de 30 jours apr~s avoir 6t6 inform~e que sa
presence n'6tait plus requise, ou si elle est retoum~e dans la Partie requ~rante apr~s l'avoir
quitt~e.

Article XVII. Perquisition et saisie

1) La Partie requise execute, dans la mesure oii sa legislation le lui permet, les deman-
des de perquisition, saisie et remise A la Partie requ~rante de toute piece utile A une proc&
dure ou ii une enqute li~e A une affaire p6nale.

(2) La Partie requise fournit les informations demand~es par la Partie requ~rante sur
les r~sultats de la perquisition, le lieu de la saisie, les circonstances de la saisie et la garde
ult6rieure des objets saisis.

(3) La Partie requ~rante se conforme A toute condition impos6e par la Partie requise
quant aux objets saisis remis A la Partie requ~rante.

Article XVIII. Produits des infractions

(1) La Pattie requise s'efforce, sur demande, d'6tablir si les produits d'une infraction A
la legislation de la Partie requ6rante se trouvent dans sa juridiction et informe la Partie re-
qu~rante des r~sultats de ses recherches. Dans sa demande, la Partie requ~rante communi-
que A la Partie requise les motifs sur lesquels repose sa conviction que de tels produits
peuvent se trouver dans sa juridiction.

(2) Si, conform~ment au paragraphe (1), les produits presumes provenir d'une infrac-
tion sont trouv~s, la Partie requise prend les mesures n~cessaires autoris~es par sa lgisla-
tion pour empfcher que ceux-ci fassent lobjet de transactions, soient transforms ou c~d~s
avant qu'un tribunal de la Partie requ~rante nait pris une decision definitive A leur 6gard.

(3) S'il est pr~sent6 une demande d'entraide visant A garantir la confiscation de pro-
duits d'une infraction, cette demande est ex~cut~e conformment A la l6gislation de la Partie
requise.

(4) Les produits confisqu~s en vertu de ]a pr~sente Convention sont conserves par la
Partie requise, sauf accord contraire entre les Parties.

(5) Les produits d'une infraction incluent les instruments utilis~s en correlation avec
la commission d'une infraction.

Article XIX Fourniture d'autres informations
en correlation avec des poursuites

Lorsqu'une infraction a k6 commise sur le territoire de l'une des Parties et que cette
infraction peut 6galement 8tre poursuivie par lautre Partie, la premiere Partie informe
Vautre Partie si elle decide de ne pas poursuivre linfraction. Sur demande, cette premiere
Partie peut communiquer des informations ou des 6lments de preuve se rapportant A cette
infraction.
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Article XX. Echange d'informationsfigurant
dans les casiersjudiciaires

Chacune des Parties contractantes, sous r6serve de sa 1gislation, donne A l'autre Partie
avis de toutes les peines d'emprisonnement inflig6es A des personnes qui sont, dans le cas
de la France, ses ressortissants, ou dans le cas de Hong Kong, ses residents permanents.
Ces avis sont communiques au moins une fois par an par l'intermdiaire de l'Autorit6 cen-
trale.

Article XXI. Rglement des diffrrends

Tout diff~rend resultant de l'interpr~tation, de la mise en oeuvre ou de l'application de
la pr~sente Convention est r~glM par la voie diplomatique si les Autorit~s centrales ne par-
viennent pas A trouver un accord.

Article XXII. Entree en vigueur et denonciation

(1) La pr~sente Convention entrera en vigueur le trenti~me jour suivant la date a la-
quelle les Parties se seront notifi6 mutuellement par 6crit l'accomplissement de leurs pro-
c~dures respectives n~cessaires A l'entr~e en vigueur de la Convention.

(2) Chacune des Parties peut dnoncer la pr~sente Convention A tout moment par no-
tification A l'autre Partie. Dans ce cas, la Convention cesse d'etre en vigueur a la reception
de cette notification. Les demandes d'entraide qui auront 6t: regues avant la d~nonciation
de la Convention seront n~anmoins trait~es conform~ment aux termes de la Convention
comme si cette demi~re 6tait encore en vigueur.

En foi de quoi, les soussign~s dfiment autoris~s par leur Gouvemement respectif, ont
sign6 la pr~sente Convention.

Fait A Hong Kong, le 25 juin 1997, en trois exemplaires, en langues frangaise, anglaise
et chinoise, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement de la R6publique frangaise:

THIERRY DANA

Pour le Gouvemement de Hong Kong:

PETER LAI
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
FRANCE AND THE GOVERNMENT OF HONG KONG CONCERNING
MUTUAL LEGAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS

The Government of the Republic of France and the Government of Hong Kong, having
been duly authorised by the sovereign government responsible for the foreign affairs relat-
ing to Hong Kong,

Desiring to improve the effectiveness of law enforcement of both Parties in the inves-
tigation, prosecution and prevention of crime and the confiscation of the proceeds and in-
struments of crime;

Have agreed as follows

Article /. Scope of Assistance

(1) The Parties shall provide, in accordance with the provisions of this Agreement, the
widest measure of mutual legal assistance in the investigation and prosecution of criminal
offences falling within the jurisdiction of the Requesting Party and in proceedings related
thereto.

(2) Assistance shall include

(a) identifying and locating persons;

(b) serving of documents;

(c) the obtaining of evidence, Articles or documents;

(d) executing requests for search and seizure;

(e) facilitating the personal appearance of witnesses or experts;

(f) effecting the temporary transfer of persons in custody to appear as witnesses;

(g) obtaining production of judicial or official records;

(h) tracing, restraining, forfeiting and confiscating the proceeds and instruments of
crime;

(i) providing information, documents and records;

(j) delivery of property, including lending of exhibits; and

(k) other assistance consistent with the objects of this Agreement which is not incon-
sistent with the law of the Requested Party.

(3) Assistance under this Agreement may be granted in connection with criminal of-
fences against a law related to taxation, customs duties, foreign exchange control or other
revenue matters.

(4) This Agreement does not apply either to the execution of arrests and enforcement
of verdicts or to offences under military law which are not offences under the ordinary law.
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Article I1. Central Authority

(1) Each Party shall establish a Central Authority.

(2) The Central Authority of Hong Kong shall be the Attorney General or his duly au-
thorised officer. The Central Authority for the Republic of France shall be the Ministry of
Justice.

(3) Requests under this Agreement shall only be transmitted by the Central Authority
of the Requesting Party to the Central Authority of the Requested Party. Requests shall be
in writing. In urgent cases the Central Authority may transmit requests by fax or through
INTERPOL.

(4) The Central Authority of the Requested Party shall promptly comply with requests
or, as appropriate, forward them to its competent authorities for them to carry out.

Article III. Other Assistance

The Parties may provide assistance pursuant to other agreements, arrangements or
practices.

Article IV. Limitations on Compliance

(1) The Requested Party shall refuse assistance if:

(a) the request for assistance impairs the sovereignty, security or public order of the
Republic of France or, in the case of Hong Kong, the State which is responsible for the for-
eign affairs relating to Hong Kong;

(b) if it is of the opinion that the granting of the request would seriously impair its es-
sential interests;

(c) the request for assistance relates to an offence of a political character;

(d) there are substantial grounds for believing that the request for assistance will result
in a person being prejudiced on account of his race, religion, nationality or political opin-
ions;

(e) the Requesting Party cannot comply with any conditions in relation to confidenti-
ality or limitation as to the use of material provided;

(f) the request for assistance relates to the prosecution of a person for an offence in
respect of which the person has been convicted, acquitted or pardoned in the Requested
Party or for which the person could no longer be prosecuted by reason of lapse of time if
the offence had been committed within the jurisdiction of the Requested Party; and

(g) in the case of requests involving compulsory measures the acts or omissions al-
leged to constitute the offence would not, if they had taken place within the jurisdiction of
the Requested Party, have constituted an offence.

(2) The Requested Party may refuse assistance if the request relates to an offence
which carries the death penalty in the Requesting Party but in respect of which the death
penalty is either not provided for in the Requested Party or not normally carried out unless
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the Requesting Party gives such assurances as the Requested Party considers sufficient that
the death penalty will not be imposed or, if imposed, not carried out.

(3) The Requested Party may postpone assistance if execution of the request would
interfere with an ongoing investigation or prosecution in the Requested Party.

(4) Before denying or postponing assistance pursuant to this Article, the Requested
Party, through its Central Authority -

(a) shall promptly inform the Requesting Party of the reason for considering denial or
postponement; and

(b) shall consult with the Requesting Party to determine whether assistance may be
given subject to such terms and conditions as the Requested Party deems necessary.

(5) If the Requesting Party accepts assistance subject to the terms and conditions re-
ferred to in paragraph (4)(b), it shall comply with those terms and conditions.

Article V. Requests

(1) Requests shall include :

(a) the name of the authority on behalf of which the request is made;

(b) a description of the purpose of the request and the nature of the assistance request-
ed;

(c) a description of the nature of the investigation, prosecution, offence or criminal
matter;

(d) a summary of the relevant fact and laws;

(e) any requirements for confidentiality;

(f) details of any particular procedure the Requesting Party wishes to be followed; and

(g) details of the period within which the request should be complied with.

(2) The Requested Party shall use its best efforts to keep confidential a request and its
contents except when otherwise authorized by the Requesting Party.

(3) All documents submitted in support of a request shall be accompanied by a trans-
lation in an official language of the Requested Party to be specified by the Requested Party
in each case.

Article VI. Execution of Requests

(1) A request shall be executed in accordance with the law of the Requested Party and,
to the extent not prohibited by the law of the Requested Party, in accordance with the di-
rections stated in the request so far as practicable.

(2) The Requested Party shall promptly inform the Requesting Party of any circum-
stances which are likely to cause a significant delay in responding to the request.

(3) The Requested Party shall promptly inform the Requesting Party of a decision not
to comply in whole or in part with a request for assistance and the reason for that decision.
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Article VII. Representation and Expenses

(1) The Requested Party shall assume all ordinary expenses of executing a request
within its boundaries, except:

(a) fees of experts;

(b) expenses of translation; and

(c) travel expenses and allowances of witnesses, experts, persons being transferred in
custody and escorting officers.

(2) If during the execution of the request it becomes apparent that expenses of an ex-
traordinary nature are required to fulfil the request, the Parties shall consult to determine
the terms and conditions under which the execution of the request may continue.

Article VIII. Limitations of Use

(1) The Requested Party may require, after consultation with the Requesting Party,
that information or evidence furnished be kept confidential or be disclosed or used only
subject to such terms and conditions as it may specify.

(2) The Requesting Party shall not disclose or use information or evidence furnished
for purposes other than those stated in the request without the prior consent of the Central
Authority of the Requested Party.

Article IX Attendance of Persons

For the purposes of requests under this Agreement the Requested Party may authorise
persons affected by the relevant proceedings in the Requesting Party, their legal represen-
tatives and representatives of the Requesting Party to be present at the execution of the re-
quest.

Article X Obtaining of Evidence, Articles or Documents

(1) Where a request is made that evidence be taken the Requested Party shall arrange
to have such evidence taken.

(2) For the purposes of this Agreement, the giving or taking of evidence shall include
the production of documents, records or other material.

(3) For the purposes of requests under this Article the Requesting Party shall specify
the questions to be put to the witness or person giving evidence and the subject matter about
which they are to be examined.

(4) If necessary, any questions additional to those specified in paragraph (3) of this
Article, may be put to the witness or person giving evidence by the competent authority of
the Requested Party, either of its own volition or if requested by any of the persons referred
to in Article IX.

(5) A person who is required to give evidence as a witness in the Requested Party pur-
suant to a request for assistance may decline to give evidence if the law of the Requested
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Party would permit the person to decline to give evidence in similar circumstances in pro-
ceedings which originated in the Requested Party. If the witness claims that there is a right
to decline to give evidence under the law of the Requesting Party the evidence shall none-
theless be taken and the making of the claim recorded and transmitted to the Central Au-
thority of the Requesting Party for resolution by the authorities of that Party.

Article XI. Service of Documents

(1) The Requested Party shall effect service of writs, judicial verdicts and other doc-
uments which are transmitted to it for this purpose by the Requesting Party.

(2) The Requesting Party shall transmit a request for the service of a document per-
taining to a response in the Requesting Party within a reasonable time before the scheduled
response.

(3) The Requesting Party shall transmit a request for the service of a document per-
taining to an appearance in the Requesting Party at least 40 days before the scheduled ap-
pearance.

(4) Service may be effected by simple transmission of the document to the person to
be served. If the Requesting Party expressly so requests service shall be effected by the
Requested Party in the manner provided for the service of analogous documents under its
own law or in a special manner consistent with such law.

(5) The Requested Party shall, insofar as its law permits, return a proof of service in
the manner required by the Requesting Party.

(6) A person who fails to comply with any process served on him shall not thereby be
liable to any penalty or coercive measure pursuant to the law of the Requesting Party.

Article XI. Publicly Available and Official Documents

(1) Subject to its law the Requested Party shall provide copies of publicly available
documents.

(2) The Requested Party may provide copies of any document, record or information
in the possession of a government department or agency, but not publicly available, to the
same extent and under the same conditions as such document, record or information would
be available to its own competent authorities.

Article XIII. Certification and Authentication

Evidence, documents, records or other material transmitted pursuant to this Agreement
shall not require any form of certification or authentication unless expressly requested by
the Central Authority of the Requesting Party. Material shall be certified or authenticated
by consular or diplomatic officers only if the law of the Requesting Party specifically so
requires.
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Article XIV. Transfer of Persons in Custody

(1) A person in custody in the Requested Party whose presence is requested in the Re-
questing Party as a witness pursuant to this Agreement shall be transferred from the Re-
quested Party to the Requesting Party, provided the Requested Party and the person consent
and the Requesting Party has guaranteed the maintenance in custody of the person and his
subsequent return to the Requested Party.

(2) Where the sentence of imprisonment of a person transferred pursuant to this Arti-
cle expires whilst the person is in the Requesting Party the Requested Party shall so advise
the Requesting Party which shall ensure the person's release from custody.

Article XV Transfer of Other Persons

(1) If the Requesting Party considers the personal appearance of a witness or expert
for the purpose of providing assistance necessary it shall so inform the Requested Party.
The Requested Party shall invite the witness or expert to appear and advise the Requesting
Party of the reply from the witness or expert.

(2) Where a request is made pursuant to this Article the Requesting Party shall advise
the approximate amounts of allowances payable, including travelling and accommodation
expenses.

Article XVI. Safe Conduct

(1) A person who consents to transfer pursuant Articles XIV or XV shall not be pros-
ecuted, detained, or restricted in his personal liberty in the Requesting Party for any crim-
inal offence or be subject to civil suit being a civil suit to which the person could not be
subjected if the person were not in the Requesting Party for any act or omission which pre-
ceded his departure from the Requested Party.

(2) A person who consents to transfer pursuant to Articles XIV or XV shall not be sub-
ject to prosecution based on his testimony, except for perjury.

(3) A person who consents to transfer pursuant to Articles XIV or XV shall not be re-
quired to give evidence in any proceedings other than the proceedings to which the request
relates.

(4) A person who does not consent to transfer pursuant to Articles XIV or XV shall
not by reason thereof be liable to any, penalty or coercive measure by the courts of the Re-
questing Party or Requested Party.

(5) A person who responds to a summons from the Requesting Party to answer for acts
forming the subject of proceedings against him shall not be prosecuted or detained or re-
stricted in his pcrsonal liberty in the Requesting Party for acts or omissions which preceded
his departure from the Requested Party and which are not specified in the summons.

(6) Paragraphs (1) and (5) shall not apply if the person, being free to leave, has not left
the Requesting Party within a period of 30 days after being notified that his presence is no
longer required, or having left the Requesting Party, has returned.
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Article XVII. Search and Seizure

(1) The Requested Party shall, insofar as its law permits, carry out requests for search,
seizure and delivery of any material to the Requesting Party which is relevant to a proceed-
ing or investigation in relation to a criminal matter.

(2) The Requested Party shall provide such information as may be required by the Re-
questing Party concerning the result of any search, the place of seizure, the circumstances
of seizure, and the subsequent custody of the property seized.

(3) The Requesting Party shall observe any conditions imposed by the Requested Par-
ty in relation to any seized property which is delivered to the Requesting Party.

Article XVIII. Proceeds of Crime

(1) The Requested Party shall, upon request, endeavour to ascertain whether any pro-
ceeds of a crime against the law of the Requesting Party are located within its jurisdiction
and shall notify the Requesting Party of the result of its inquiries. In making the request,
the Requesting Party shall notify the Requested Party of the basis of its belief that such pro-
ceeds may be located in its jurisdiction.

(2) Where pursuant to paragraph (1) suspected proceeds of crime are found the Re-
quested Party shall take such measures as are permitted by its law to prevent any dealing
in, transfer or disposal of, those suspected proceeds of crime, pending a final determination
in respect of those proceeds by a Court of the Requesting Party.

(3) Where a request is made for assistance in securing the confiscation of proceeds of
crime such request shall be executed pursuant to the laws of the Requested Party.

(4) Proceeds of crime confiscated pursuant to this Agreement shall be retained by the
Requested Party unless otherwise agreed upon between the Parties.

(5) Proceeds of crime include instruments used in connection with the commission of
an offence.

Article XIX Provision of Other Information
in Connection with Proceedings

Where an offence has been committed within the area of a Party and that offence may
also be prosecuted by the other Party the former Party may inform the latter Party if it de-
cides not to prosecute the offence. Upon request, the former Party may provide information
and evidence in relation to that offence.

Article XX. Exchange of Information from Criminal Records

Each Party shall, subject to the requirements of its law, inform the other Party of all
sentences of imprisonment imposed in respect of persons who are, in the case of France,
nationals or, in the case of Hong Kong, permanent residents. Such information shall be
communicated through the Central Authority at least once per year.
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Article XXI. Settlement of Disputes

Any dispute arising out of the interpretation, application or implementation of this
Agreement shall be resolved through diplomatic channels if the Central Authorities are
themselves unable to reach agreement.

Article XXII. Entry into Force and Termination

(1) This Agreement shall enter into force thirty days after the date on which the Parties
have notified each other in writing that their respective requirements for the entry into force
of the Agreement have been complied with.

(2) Each of the Parties may terminate this Agreement at any time by giving notice to
the other. In that event the Agreement shall cease to have effect on receipt of that notice.
Requests for assistance which have been received prior to termination of the Agreement
shall nevertheless be processed in accordance with the terms of the Agreement as if the
Agreement was still in force.

In witness whereof, the undersigned, being duly authorised thereto by their respective
Governments, have signed this Agreement.

Done in duplicate at Hong Kong this twenty-fifth day of June one thousand nine
hundred and ninety seven in the French, English and Chinese languages, each text being
equally authentic.

For the Government of the Republic of France:

THIERRY DANA

For the Government of Hong Kong:

PETER LAI
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